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PROPOSITION DE RESOLUTION 

Article unique 

L'Assemblée nationale, 

Vu l'article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à l’harmonisation des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des Etats membres en matière de 
crédit aux consommateurs (COM [2002] 443 final/n° E 2103), 

Vu la proposition modifiée de directive du Parlement européen 
et du Conseil relative aux contrats de crédit aux consommateurs 
modifiant la directive 93/13/CE du Conseil (COM [2005] 483 final), 

Considérant que l’objectif de l’achèvement du marché intérieur 
pour le crédit aux particuliers, notamment le crédit à la 
consommation, doit être atteint, dès lors qu’il permet, entre autres, 
aux établissements prêteurs d’exercer leur activité sur un marché 
plus large et au consommateur de bénéficier d’offres plus 
avantageuses grâce à une gamme plus étendue de produits, qu’il 
peut comparer ; 

Estimant qu’avec un champ d’intervention plus restreint que ce 
qu’aurait exigé une pleine harmonisation des droits des 
consommateurs, de manière à faciliter l’obtention d’une position 
commune au Conseil, la proposition modifiée représente une 
meilleure base de négociation et permettra, en outre, aux Etats 
membres d’apporter, le cas échéant, des améliorations à la 
protection du consommateur dans les domaines qui ne seront pas 
couverts ; 

Observant de plus que son dispositif, plus clair, comprend des 
dispositions essentielles et dans l’ensemble adaptées notamment sur 
la publicité, l’information précontractuelle, l’accès aux bases de 
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données, les informations contractuelles, les informations sur le taux 
débiteur et l’harmonisation de l’assiette du taux annuel effectif 
global (TAEG) ; 

1. Insiste néanmoins sur l’intérêt pour les Etats membres de 
pouvoir conserver un dispositif de plafonnement des taux des 
crédits consentis aux particuliers tel que celui actuellement en 
vigueur en France ; 

2. Considère également que les Etats membres doivent pouvoir 
réserver la faculté de délivrer des crédits, dans le cadre de l’exercice 
de leurs activités commerciales ou professionnelles, aux seuls 
établissements constitués sous la forme de personnes morales, à 
l’exclusion des personnes physiques ; 

3. Juge nécessaire de garantir au consommateur un haut niveau 
de protection en intégrant dans le régime de droit commun les 
contrats de prêts inférieurs à 300 euros notamment, ainsi qu’en 
prévoyant les conditions de résiliation des contrats de mise à 
disposition d’une réserve d’argent (« revolving ») ; 

4. Estime, par ailleurs, que les règles régissant l’ensemble des 
crédits à la consommation doivent faire l’objet d’une mise en 
cohérence, indépendamment des garanties dont ces crédits sont le 
cas échéant assortis, de manière à permettre au consommateur 
d’arbitrer en toute clarté entre les différents types d’offres qui lui 
sont faites ; 

5. Demande que le consommateur dispose d’un véritable délai 
de réflexion durant lequel le contrat de prêt ne fait l’objet d’aucun 
début d’exécution, estimant qu’un équilibre est actuellement atteint 
en France avec un délai de 7 jours qui peut être réduit à 3 jours en 
cas de demande de livraison rapide des biens par l’acquéreur, et 
souhaite qu’en cas de contrat de crédit lié à un contrat d’achat, la 
rupture de l’un des contrats puisse toujours entraîner celle de 
l’autre ; 

6. Considère, en outre, que le consommateur doit pouvoir être 
dispensé de toute indemnité en cas de remboursement anticipé, dans 
les Etats membres où les dispositions nationales le prévoient ou le 
prévoiraient ; 
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7. Affirme, enfin, son attachement à l’unité du droit applicable 
au contrat et demande par conséquent que le principe de la 
reconnaissance mutuelle ne s’applique pas aux dispositions 
régissant les relations entre un particulier et un prêteur. 


